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   131.1. Prise en note Il n’y a aucune raison objective d’appliquer la 

recommandation pendant le cycle en cours. Il faut souligner 

que la législation nationale protège suffisamment les 

travailleurs migrants, puisqu’elle leur garantit les mêmes 

droits que ceux dont jouissent les travailleurs nationaux. 

131.2. Prise en note Voir la réponse concernant la recommandation 131.1. 

131.3. Prise en note Voir la réponse concernant la recommandation 131.1. 

131.4. Prise en note/approuvée Voir la réponse concernant la recommandation 131.1. 

L’État adopte la partie qui porte sur la ratification du 

Protocole facultatif à la Convention relative aux droits de 

l’enfant établissant une procédure de présentation de 

communications ; les procédures de ratification de ce 

protocole sont en cours, comme prévu dans le plan 

gouvernemental pour l’année 2023.  

131.5. Prise en note/approuvée Voir la réponse concernant la recommandation 131.4. 

131.6. Approuvée  

131.7. Approuvée  

131.8. Approuvée  

131.9. Approuvée Bien qu’elle accepte cette recommandation, la République de 

Serbie ne reconnaît pas que des discours de haine 

nationalistes sont tenus dans le pays. Simplement, elle tient 

compte du fait qu’elle a accepté des recommandations 

similaires dans le cadre d’un précédent cycle de l’EPU. 

En outre, elle considère que le verbe « empêcher » implique 

des mesures et activités de nature préventive préalables à 

toute infraction, c’est-à-dire à toute situation dans laquelle un 

discours de haine nationaliste peut être tenu ; au contraire, le 

verbe « éliminer » aurait fait référence à des mesures 

postérieures à ce type de situation, comme l’établissement des 

responsabilités. Qui plus est, l’adoption de mesures 

préventives de lutte contre les discours de haine nationalistes 

est une obligation qui est inscrite dans le Plan d’action pour 

les négociations relatives au chapitre 23 (« Pouvoir judiciaire 

et droits fondamentaux ») élaboré dans le cadre du processus 

d’adhésion de la République de Serbie à l’Union européenne 

(au titre des mesures contre le racisme et la xénophobie 

prévues à l’objectif intermédiaire 3.8.1), ce qui aura sans 

aucun doute une incidence positive sur la situation des 

relations interethniques dans les communautés multiethniques 

de la République de Serbie. 

131.10. Prise en note Il convient de noter que le Code pénal ne mentionne pas 

l’intolérance ethnique et les propos haineux en ces termes 

précis, mais incrimine l’incitation à la haine et à l’intolérance 

nationales, raciales ou religieuses, punie par l’article 317, et 

les comportements violents lors de manifestations sportives 

ou de rassemblements publics, punie par l’article 344 (al. a), 

qui vise toute personne qui, par son comportement ou les 

slogans qu’elle scande lors d’une manifestation sportive ou 
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   d’un rassemblement public, incite à la haine ou à l’intolérance 

nationale, raciale, religieuse ou à d’autres formes de 

discrimination dont il découle des violences ou des 

affrontements physiques. La discrimination raciale et les 

autres types de discrimination sont punies par l’article 387, 

dont le paragraphe 3 dispose que toute personne qui diffuse 

des idées affirmant la supériorité d’une race sur une autre, 

promeut la haine raciale ou incite à la discrimination raciale 

encourt une peine d’emprisonnement de trois mois à trois ans. 

Le paragraphe 4 du même article dispose que toute personne 

qui diffuse ou met à la disposition du public des textes, des 

images ou toute autre représentation d’idées ou de théories 

prônant la haine, la discrimination ou la violence à l’égard 

d’une personne ou d’un groupe de personnes, ou y incitant, 

sur la base de la race, de la couleur de peau, de l’appartenance 

religieuse, de la nationalité, de l’origine ethnique ou d’une 

autre caractéristique personnelle semblable, encourt une peine 

d’emprisonnement de trois mois à trois ans.  

En outre, l’article 54 (al. a) du Code pénal prévoit que, sauf 

dans les cas où elle est un élément constitutif de l’infraction, 

la haine fondée sur l’appartenance raciale, confessionnelle, 

nationale ou ethnique, l’orientation sexuelle ou l’identité de 

genre est une circonstance aggravante qui doit être prise en 

compte par les tribunaux au moment de la détermination  

de la peine. 

131.11. Approuvée  

131.12. Approuvée   

131.13. Prise en note La législation serbe érige la disparition forcée en crime 

contre l’humanité (article 371 du Code pénal). 

Les dispositions de la Convention internationale pour la 

protection de toutes les personnes contre les disparitions 

forcées sont donc directement appliquées. Par ailleurs, 

l’absence d’infraction pénale distincte n’empêche pas 

d’engager des poursuites contre les personnes présumées 

responsables d’infractions graves au droit pénal international 

commises dans les années 1990. Les règles de droit 

international généralement acceptées et les instruments 

internationaux que la République de Serbie a ratifiés font 

partie intégrante de l’ordre juridique national et sont 

directement appliqués (article 16 de la Constitution). 

131.14. Prise en note Voir la réponse concernant la recommandation 131.13. 

131.15. Approuvée   

131.16. Approuvée   

131.17. Approuvée La recommandation est acceptable pour les parties qui 

concernent l’application effective de la Stratégie nationale de 

poursuite des crimes de guerre et la coopération régionale et 

internationale à cette fin. 
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     Il convient de noter que la Stratégie ne priorise pas telles ou 

telles procédures ou affaires, mais prévoit des activités visant 

à accroître l’efficacité générale des procédures et établit un 

cadre général pour l’adoption d’autres documents stratégiques 

concrets relatifs aux crimes de guerre, tels que la stratégie 

révisée du ministère public en matière d’enquêtes et de 

poursuites concernant les crimes de guerre. 

131.18. Approuvée/prise en note La partie de la recommandation relative aux réparations à 

accorder aux victimes n’est pas tout à fait claire sachant que 

les réparations sont versées par un État à un autre, et la 

République de Serbie n’y adhère pas. 

131.19. Approuvée/prise en note Voir la réponse concernant la recommandation 131.18. 

131.20. Prise en note La République de Serbie prend dûment note de la partie de 

la recommandation relative à l’éducation, en donnant 

l’explication suivante : des éclaircissements sont nécessaires 

en ce qui concerne le type de programme éducatif visé. S’il 

s’agit d’élaborer du contenu pédagogique visant à approfondir 

la formation professionnelle dans les domaines des droits de 

l’homme, des politiques de non-discrimination, de l’histoire 

de l’Holocauste et de la sensibilisation aux souffrances subies 

par d’autres nations dans des conflits armés, cette partie de la 

recommandation peut être acceptée. Il faut pour cela que des 

précisions soient données. 

La partie de la recommandation relative aux réparations à 

accorder aux victimes n’est pas tout à fait claire sachant que 

les réparations sont versées par un État à un autre, et la 

République de Serbie n’y adhère pas. 

131.21. Prise en note La République de Serbie n’adhère pas à cette 

recommandation sachant que les réparations sont payées 

entre États. 

131.22. Prise en note La formule « en évitant les conflits de compétences » en ce 

qui concerne les crimes de guerre peut être interprétée comme 

renvoyant au principe de la compétence universelle, qui 

participe du droit international humanitaire. Il convient de 

noter que la compétence universelle est reconnue dans le 

système juridique de la Croatie ainsi que dans ceux d’autres 

États membres de l’Union européenne et que la Croatie 

insiste pourtant de plus en plus pour que la République de 

Serbie abolisse les dispositions y relatives dans son droit 

interne. La mention « et les questions connexes » est trop 

vague. 

131.23. Approuvée/prise en note Il faut préciser que la République de Serbie n’adhère pas à la 

partie de la recommandation qui l’invite à « garantir la liberté 

de la presse en mettant fin à l’ingérence directe du 

Gouvernement dans la presse », car elle estime que le 

Gouvernement n’exerce aucune influence directe sur les 

médias ou sur la presse. 

131.24. Approuvée   

131.25. Approuvée   
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   131.26. Approuvée   

131.27. Approuvée   

131.28. Approuvée   

131.29. Approuvée  NOTE : Conformément aux dispositions de l’accord conclu 

en 2006 entre l’Église orthodoxe serbe et l’Église orthodoxe 

roumaine et à ce qui a été décidé en avril 2009 lorsque 

l’éparchie « Dakia Felix » de l’Église roumaine a été inscrite 

au Registre des églises et des communautés religieuses du 

Ministère de la justice, avec le consentement (canonique) de 

l’Église serbe, la circonscription de cette éparchie recouvre 

uniquement le territoire du Banat serbe. L’extension de cette 

circonscription (juridiction ecclésiastique) à la Serbie 

orientale (vallée du Timok) relève de la discrétion exclusive 

de l’Église, sur laquelle la République de Serbie, État laïque, 

ne saurait empiéter. 

131.30. Approuvée   

131.31. Prise en note La République de Serbie condamne les violations des 

dispositions du droit international ainsi que toutes les formes 

de violence et le recours aux sanctions aux fins de la 

résolution de problèmes politiques.  

131.32. Prise en note La République de Serbie prend note de la recommandation 

l’invitant à « [garantir, d]ans le cadre des mécanismes de 

coopération bilatérale et régionale sur les personnes portées 

disparues, [...] le plein accès aux informations pertinentes, 

y compris aux archives de l’État et aux archives militaires ». 

En effet, la Croatie présente la question comme si elle devait 

encore être réglée, se référant pour ce faire à des informations 

erronées, incomplètes et trompeuses. 

La République de Serbie condamne les crimes de guerre et les 

crimes contre l’humanité et est pleinement déterminée à 

élucider le sort des personnes portées disparues. 

131.33. Approuvée   

131.34. Approuvée  

131.35. Approuvée   

131.36. Approuvée   

131.37. Approuvée/prise en note La République de Serbie adhère à la recommandation en 

émettant une réserve concernant le mécanisme de mise en 

place de structures adaptées aux besoins des victimes dans les 

commissariats de police. 

Le centre opérationnel du Ministère de l’intérieur a ouvert 

une ligne téléphonique gratuite (0800 100 600), disponible 

24 heures sur 24, qu’on peut appeler anonymement pour 

signaler toute violence domestique commise  

sur le territoire serbe.  

131.38. Approuvée   

131.39. Approuvée   



A/HRC/54/18/Add.1 

6 GE.23-16928 

Numéro de la 

recommandation État de la recommandation Justification 

   131.40. Approuvée   

131.41. Approuvée   

131.42. Prise en note À la suite de la création du Ministère des affaires familiales et 

de la démographie vers la fin du mois d’octobre 2020, les 

autorités ont mis fin aux travaux relatifs au projet de loi sur 

les droits de l’enfant et à la création d’un bureau du médiateur 

pour les enfants. À la place, elles ont rédigé des amendements 

et des compléments à la loi sur la famille (Journal officiel de 

la République de Serbie nos 18/05, 72/11 − autre loi et 6/15) 

notamment de nouvelles dispositions relatives à la définition 

de l’enfant et à l’interdiction expresse des châtiments 

corporels sur les enfants, questions qui devaient initialement 

être couvertes par les dispositions du projet de loi 

susmentionné. Au cours de la période écoulée, il n’y a pas eu 

de consensus concernant la mise en place d’un bureau du 

médiateur pour les droits de l’enfant en République de Serbie. 

Le Protecteur des citoyens (Ombudsman), qui est un membre 

actif et à part entière du Réseau européen des médiateurs des 

enfants, fait à présent office d’institution spéciale qui protège, 

promeut et fait progresser les droits de l’enfant conformément 

aux dispositions de l’article 2 (par. 4) de la loi sur le 

Protecteur des citoyens. 

131.43. Approuvée   

131.44. Prise en note Voir la réponse concernant la recommandation 131.42. 

131.45. Approuvée   

131.46. Approuvée   

131.47. Approuvée   

131.48. Approuvée   

131.49. Prise en note Il n’y a pas encore de texte de loi réglementant les 

partenariats entre personnes de même sexe en République de 

Serbie. L’adoption d’un tel texte supposerait l’établissement 

d’un régime juridique totalement nouveau et donc un travail 

de longue haleine. Compte tenu de la nouveauté que pareil 

régime représenterait sur la forme et sur le fond et sachant 

qu’il n’y a pas de pratiques ou de normes harmonisées au 

niveau international à ce sujet, les solutions juridiques 

adoptées étant très diverses, il sera nécessaire de parvenir à un 

large consensus sur cette question entre les différentes 

composantes de la société. En outre, il faut analyser 

scrupuleusement les effets que la nouvelle loi éventuelle 

pourrait avoir dans d’autres domaines du droit et sur d’autres 

textes juridiques ainsi que les besoins d’harmonisation, ce qui 

demandera un certain temps. 

131.50. Prise en note Voir la réponse concernant la recommandation 131.49. 

NOTE : En ce qui concerne la partie de la recommandation 

relative à la protection des personnes LGBTI en République 

de Serbie, la protection juridique est déjà prévue par le Code 

pénal et par la loi sur l’interdiction de la discrimination. 
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   131.51. Approuvée  

131.52. Approuvée/prise en note La République de Serbie prend dûment note de la partie de la 

recommandation relative à l’adoption d’une loi sur les 

partenariats entre personnes de même sexe et renvoie à la 

réponse donnée concernant la recommandation 131.49. 

131.53. Prise en note Voir la réponse concernant la recommandation 131.49. 

131.54. Prise en note Voir la réponse concernant la recommandation 131.49. 

131.55. Prise en note Voir la réponse concernant la recommandation 131.49. 

131.56. Prise en note Voir la réponse concernant la recommandation 131.49. 

131.57. Approuvée  

131.58. Prise en note Voir la réponse concernant la recommandation 131.49. 

131.59. Approuvée   

131.60. Approuvée  

131.61. Approuvée  

131.62. Approuvée   

131.63. Approuvée   
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